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La seance est reprise a 15 h 45. 

Le President : Je voudrais rappeler a tous les 
orateurs, comme je l’ai deja indique ce matin, qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a un maximum de 
cinq minutes, afm que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute l’efficacite voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
donne a mon pays la possibility de participer a cet 
important debat. 

L’Allemagne s’associe pleinement a la 
declaration faite par le representant de l’Union 
europeenne. 

Chaque jour, des centaines de personnes souffrent 
des consequences de la proliferation des armes illicites. 
Les implications sur le developpement economique 
sont claires. Le trafic illicite des armes est trop souvent 
l’une des causes des tragedies humanitaires. 

L’Allemagne est depuis longtemps engagee en 
faveur d’une approche globale pour lutter contre 
1’accumulation et le trafic destabilisants des armes 
legeres et de petit calibre et de leurs munitions. Mon 
pays attache une grande importance a la pleine mise en 
oeuvre et au renforcement du Programme d’action en 
vue de prevenir, de combattre et d’eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. L’Allemagne appuie la tenue de la quatrieme 
Reunion biennale des Etats, a New York en juin 2010, 
qui constituera une etape importante dans la mise en 
oeuvre du Programme d’action. 

Depuis plus de 10 ans, l’Allemagne preside le 
Groupe d’Etats interesses par des mesures concretes de 
desarmement, a New York. Ce groupe offre a la 
communaute du desarmement basee a New York un 
lieu pour echanger des vues sur la maniere de faire face 
au fleau des armes legeres et des armes de petit calibre. 

Ces demieres annees, mon pays a accorde une 
attention particuliere a la question de la securite et de 
la gestion minutieuse des stocks nationaux d’armes 
classiques et de leurs munitions. Sous la presidence de 
l’Allemagne, un groupe d’experts gouvemementaux a 
elabore des recommandations sur la bonne gestion des 
stocks. Mon gouvemement contribue au processus en 
cours, sous l’egide de l’ONU, devant aboutir a 


l’elaboration de directives techniques pour la gestion 
des stocks de munitions classiques. 

Mon pays demeure determine a reduire et, en fin 
de compte, a faire cesser le commerce mondial illicite 
des armes legeres et de petit calibre. C’est pourquoi 
nous continuons a accorder la plus grande importance 
au processus en cours en vue de Elaboration d’un 
traite global et juridiquement contraignant sur le 
commerce des armes, qui etablirait les normes 
intemationales les plus elevees possible pour le 
transfert des armes classiques. Nous sommes prets a 
participer activement et a cooperer de maniere 
constructive aux preparatifs de la Conference des 
Nations Unies sur un traite sur le commerce des armes 
en 2012. 

Je voudrais foumir quelques exemples de la 
cooperation mise en place par mon pays. En 2006, mon 
gouvemement a commence a appuyer la Communaute 
d’Afrique de l’Est en mettant en oeuvre un projet sur la 
non-proliferation des armes legeres et de petit calibre 
dans la Communaute d’Afrique de l’Est. Les reseaux 
qui ont ete ainsi crees ont permis a la Communaute 
d’Afrique de l’Est de participer au maintien de la paix 
et de la securite. La Communaute d’Afrique de l’Est a 
travaille etroitement avec le Centre regional sur les 
armes legeres et de petit calibre, base a Nairobi, 
etablissant ainsi un dialogue avec les pays de la region 
des Grands Lacs et de la come de l’Afrique. 

L’Union africaine a ete chargee par ses Etats 
membres de creer une architecture africaine de paix et 
de securite. L’Allemagne assiste le Departement paix et 
securite de la Commission de l’Union africaine a 
mettre en place 1’architecture africaine de paix et de 
securite. 

Un des domaines prioritaires de cooperation en 
Afrique est la creation d’un systeme continental 
d’alerte rapide. Le systeme permettra au Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine d’identifier 
l’apparition d’une situation de crise potentielle. Mon 
gouvemement aide l’Union africaine a mettre au point 
un tel systeme d’alerte rapide. II appuie egalement le 
developpement de la composante police de la Force 
africaine en attente. Le projet vise a foumir un niveau 
minimum de securite civile dans les situations fragiles 
au lendemain d’un conflit et a accroitre la confiance de 
1’opinion publique dans les forces de securite. 

Cela m’amene au dernier point. Des les premieres 
heures, l’Allemagne a appuye la creation de la 
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Commission de consolidation de la paix. En aidant les 
societes a sortir d’un conflit et en jetant les bases d’une 
paix et d’un developpement durables, la Commission 
de consolidation de la paix est chargee de contribuer de 
maniere cruciale a la paix et a la securite 
intemationales. Elle devrait done jouer un role 
essentiel de renforcement de la cohesion entre acteurs 
politiques, securitaires, humanitaires et de 
developpement. Dans ce contexte, mon gouvemement 
estime que la Commission de consolidation de la paix 
devrait s’efforcer de cooperer etroitement avec le 
Conseil de securite dans la lutte contre le trafic des 
armes legeres et leurs effets nefastes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise cet important debat. 

Le foisonnement d’armes legeres et de petit 
calibre provenant en priorite de leur commerce illicite 
a des effets desastreux sur la paix, la securite et le 
developpement en Afrique centrale, tant dans des 
contextes de conflit que de paix. Dans cette region, la 
Suisse coopere depuis longtemps avec le Burundi. Cet 
engagement se manifeste actuellement par la 
presidence de la formation specifique de la 
Commission de consolidation de la paix sur ce pays. 
Notre intervention se base sur l’experience acquise 
dans le cadre des programmes que nous menons au 
Burundi. J’aborderai cinq points. 

Premierement, la reglementation du commerce 
d’armes legeres et de petit calibre par des instruments 
intemationaux, aux niveaux mondial, regional et sous- 
regional, joue un role essentiel dans la lutte contre 
la proliferation de telles armes. Nous 
encourageons vivement tous les Etats Membres a 
mettre en oeuvre et a renforcer ces instruments. A cet 
egard, la negociation d’un traite global et 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes 
pourrait constituer un grand pas en avant. 

Deuxiemement, parmi nos priorites figure la mise 
en oeuvre efficace des instruments existants relatifs aux 
armes legeres et de petit calibre, comme le Programme 
d’action et l’lnstrument international de tra9age. La 
quatrieme Reunion biennale des Etats chargee 
d’examiner 1’application du Programme d’action 
aux niveaux national, regional et mondial foumira 
aux Etats une excellente occasion d’intensifier leurs 
efforts. 


Troisiemement, les campagnes de collecte 
d’armes ont prouve leur utilite. Cela dit, les 
programmes fondes sur des incitations pecuniaires 
peuvent avoir des effets pervers quand elles ne 
reduisent pas la demande. Elles peuvent meme la 
stimuler si la recompense depasse la valeur marchande 
d’une arme. Ces actions devraient en outre englober les 
munitions et les explosifs et prevoir la destruction 
immediate du materiel recupere. Enfin, il importe que 
chaque pays fasse tout ce qui est en son pouvoir pour 
respecter l’etat de droit, assurer la securite de toutes les 
communautes sans discrimination aucune et 
accompagner les collectes d’armes civiles par des 
mesures de confiance. 

Quatriemement, il ne suffit pas de s’attaquer 
uniquement a l’offre d’armes legeres pour ameliorer 
durablement la securite dans les regions 
particulierement affectees par la violence armee. Nous 
soulignons la necessite d’intervenir aussi au niveau de 
la demande, e’est-a-dire aborder le probleme de la 
violence armee dans une perspective globale. 

Dernier point, dans son recent rapport sur la 
promotion du developpement par le biais de la 
reduction et la prevention de la violence armee 
(A/64/228), le Secretaire general appelle a une action 
accrue a l’echelle intemationale en vue de la 
prevention et de la reduction de la violence armee. Il 
formule un certain nombre de recommandations tres 
utiles. Il salue egalement les efforts deployes dans le 
cadre de la Declaration de Geneve sur la violence 
armee et le developpement, une initiative diplomatique 
lancee conjointement par la Suisse et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement en 2006. Cent 
huit Etats y ont souscrit a ce jour. Ce processus 
soutient les gouvemements et la societe civile dans la 
reduction quantifiable de la violence armee a l’horizon 
2015, qu’elle soit due ou non a des conflits armes. 
Nous appelons tous les pays qui ne l’ont pas encore fait 
a signer le document et a participer activement a son 
processus, aux niveaux regional et mondial. 

Je souligne une fois de plus a quel point il est 
essentiel que les Etats Membres et les organisations 
intemationales adoptent une approche coherente, 
coordonnee et complementaire de la lutte contre la 
violence armee en Afrique centrale, en intervenant sur 
les aspects de la violence armee lies tant a l’offre qu’a 
la demande. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Congo. 
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M. Maboundou (Congo) : Monsieur le President, 
je voudrais d’abord vous feliciter pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite et vous remercier 
par ailleurs d’avoir organise ce debat sur un theme si 
pertinent, tant pour la sous-region de l’Afrique centrale 
que pour le reste du continent africain et les autres 
regions du monde affectees par des conflits ou 
proliferent les armes legeres et de petit calibre. 

Des statistiques de 2008 estimaient deja a plus de 
870 millions le nombre d’armes a feu en circulation a 
travers le monde - des armes qui ont cause en moyenne 
chaque annee la mort d’environ 740 000 personnes. 
Meme en dehors des zones de conflit, elles n’ont de 
cesse de semer la mort et la desolation. Les armes 
legeres et de petit calibre sont facilement exposees a un 
trafic illicite. Abondamment utilisees dans les conflits 
armes, elles servent aussi de suppot a la criminalite 
transfrontaliere. 

Voila plus de trois decennies que le trafic illicite 
des armes legeres et de petit calibre alimente les 
conflits et le phenomene adjacent de la criminalite 
transfrontaliere en Afrique centrale. Cette sous-region 
du monde a ete particulierement en proie a de 
nombreux conflits armes qui ont affecte la stabilite des 
Etats et dechire le tissu socioeconomique. Beaucoup 
d’entre eux sont en situation de sortie de conflit. 
D’autres sont engages dans le processus de 
reconstruction et de relance de leur developpement. 

Mais la persistance des zones de tension dans la 
sous-region ne peut que servir de terreau fertile a la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre qui, 
alliee au grand banditisme, perturbe dangereusement la 
stabilite de nos Etats et constitue non seulement une 
serieuse menace a la paix et a la securite de cette sous- 
region, mais egalement a la paix et a la securite 
intemationales. 

Au-dela, le processus d’integration economique 
sur lequel reposent les strategies de developpement se 
trouve ralenti et pourrait meme etre compromis. En 
effet, la circulation et la proliferation illicites des 
armes legeres et de petit calibre sont un facteur 
destabilisateur. Elles favorisent la violence armee et 
contribuent au prolongement des conflits armes. De 
meme, ce trafic encourage l’exploitation illegale des 
richesses naturelles, le trafic illicite de la drogue, le 
recrutement des enfants soldats, les violences sexuelles 
et autres violations des droits de 1’homme, comme le 
trafic des enfants. 


La violence armee et l’insecurite persistantes qui 
resultent de ce trafic pemicieux ont fragilise les 
economies de la plupart des Etats d’Afrique centrale. A 
ces difficultes s’ajoutent les defis de la mise en oeuvre 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration des ex-combattants. La recrudescence 
de la violence armee entretenue par la proliferation des 
armes legeres dans les zones transfrontalieres, les 
coupeurs de routes et les actes de piraterie maritime 
pousse les populations a l’exode, exacerbant leur 
vulnerability et les plongeant ainsi dans la precarite. La 
situation qui prevaut actuellement dans la partie nord 
de mon pays en est une illustration vivante. 

C’est ici que ma delegation voudrait reiterer son 
appel a l’assistance aux freres de la Republique 
democratique du Congo qui ont fui les hostilites pour 
trouver refuge en Republique du Congo. Nous 
voudrions egalement saisir cette occasion pour faire 
echo a 1’appel de fonds lance par l’ONU pour soulager 
les souffrances de ces populations victimes des 
affrontements armes dans la province de l’Equateur. 

Les Etats de la sous-region, reunis au sein de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique 
centrale (CEEAC) et dans le cadre du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, se sont 
investis pour combattre ce qui constitue un veritable 
fleau. Face a cet enjeu, ils ont resolu de se concerter 
regulierement dans le cadre de la CEEAC, qu’ils ont 
dotee d’un Departement paix et securite, ainsi que dans 
celui du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale. 

Ces consultations ont permis l’adoption de 
decisions et recommandations pertinentes. On pourrait 
citer notamment la Conference sous-regionale sur la 
circulation et la proliferation illicites des armes legeres 
et de petit calibre en Afrique centrale, tenue en octobre 
1999, a N’Djamena, en Republique du Tchad; la 
reunion ay ant abouti a l’adoption du Programme 
d’actions prioritaires de Brazzaville, au Congo, en mai 
2003, sur la mise en oeuvre du Programme d’action des 
Nations Unies de 2001 en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

II parait evident que le controle effectif du fleau 
des armes legeres illicites est fondamental. C’est par le 
renforcement de la cooperation sous-regionale, 
regionale et intemationale que nos Etats pourront 
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relever le defi pose par le trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre. Cette cooperation devra 
s’appesantir sur l’echange d’informations et 
d’experiences entre les Etats, d’une part, et entre les 
Etats et les organisations intemationales, regionales et 
sous-regionales, d’autre part, notamment l’assistance 
dans l’etablissement des registres d’armes, des listes de 
courtiers illegaux, ainsi que dans la foumiture des 
equipements et materiels de surveillance des frontieres 
et de detection d’armes. 

C’est dans cette optique qu’il a ete organise, le 
10 mars 2010 a Brazzaville par le Centre regional sur 
les armes legeres et de petit calibre dans la region des 
Grands Lacs, la come de l’Afrique et les Etats 
limitrophes, un seminaire-atelier sur la lutte contre le 
trafic illicite des armes legeres et de petit calibre, a 
Tissue duquel le Congo a beneficie d’une machine 
electronique de tra9age d’armes. 

La prevention des conflits devra s’inscrire 
egalement cornme priorite afin d’eviter de donner 
l’occasion aux acteurs non etatiques d’acquerir ce type 
d’armes, dont les effets destructeurs se sont aussi 
reveles comparables a ceux des armes de destruction 
massive. Dans cette entreprise, nous devrons mettre 
l’accent sur la gestion rigoureuse des stocks d’armes, 
la destruction des armes illicites collectees et des 
munitions en surplus, ainsi que sur l’education en 
matiere de desarmement, en associant tous les acteurs 
nationaux, surtout la societe civile. Par ailleurs, la 
presentation et l’examen reguliers des rapports 
nationaux sur la mise en oeuvre du Programme 
d’activites prioritaires de Brazzaville et du Programme 
d’action des Nations Unies, dans le cadre du Comite 
consultatif, est un exercice encourageant qui participe 
de T appreciation des progres realises dans la lutte 
contre le fleau des armes en Afrique centrale. 

La prochaine reunion ministerielle du Comite 
consultatif prevue en avril prochain a Kinshasa, en 
Republique democratique du Congo, sera consacree 
exclusivement a l’examen de l’avant-projet d’un 
instrument juridique sur le controle des armes legeres 
et de petit calibre en Afrique centrale, elabore a la 
demande de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale. Dans cette perspective, ma 
delegation a bon espoir que la reunion de Kinshasa 
permettra a TAfrique centrale de se doter d’un cadre 
d’action idoine pour mieux combattre le fleau du trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 

M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, je voudrais avant toute chose 
m’acquitter d’un agreable devoir, celui de vous dire 
toute ma joie de vous voir presider le Conseil de 
securite. Je m’en rejouis d’autant plus que vous etes le 
representant d’un pays, la Republique gabonaise, avec 
lequel la Republique democratique du Congo entretient 
depuis fort longtemps d’excellentes relations marquees 
du sceau du respect et de l’estime reciproques. 

Qu’il me soit permis, enfin, de saluer la presence 
parmi nous durant cette seance de M me Migiro et de 
MM. Costa, Duarte et Sylvain-Goma, et de les 
remercier sincerement pour leur precieuse contribution 
au present debat. 

Je viens d’un pays, la Republique democratique 
du Congo qui, de par sa position geographique et la 
situation de rupture de la paix et de la securite 
intemationales qu’il a connue, illustre 
malheureusement le drame que subit TAfrique centrale 
du fait de la proliferation et de la circulation illicite des 
armes, plus particulierement des armes legeres et de 
petit calibre, que naguere, le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, qualifiait d’armes africaines de 
destruction massive. 

En effet, cette demiere decennie, mon pays a ete 
le theatre de la guerre la plus meurtriere que T Afrique 
ait connue. Le prix paye par les Congolaises et les 
Congolais depasse Timaginable. La Republique 
democratique du Congo connait des millions de morts, 
des millions d’handicapes a vie, des millions de 
deplaces internes et de refugies, des violations 
massives des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international, un accroissement exponentiel de la 
prevalence du VIH/sida dans les zones de conflit, mais 
surtout, et cela est une immense inquietude quant a 
notre avenir, toute une jeune generation sacrifice qui 
constitue deja la majorite de la population et qui 
formera le Congo democratique de demain. 

Je voudrais faire grace au Conseil de toute autre 
litanie. Aujourd’hui, le pays est dans un processus de 
reconstruction d’un Etat, de consolidation de ses 
institutions et de refondation de la nation. Pour que ce 
processus reussisse, nous ne saurions jamais assez 
insister sur l’imperieuse necessite du renforcement de 
la cooperation et du partenariat au niveau international, 
tant le combat contre le trafic des armes depasse 
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largement la sphere de l’Afrique centrale pour une plus 
globalisante, continentale et planetaire. 

Des lors, comment pouvons-nous faire face a ce 
defi et parcourir ensemble le chemin de la 
normalisation? En Afrique centrale, nous avons besoin 
de paix et de stabilite. Nous avons besoin de paix a 
maintenir ou a consolider, meme au travers de 
reglements politiques susceptibles de prevenir le 
recours a la violence et par consequent l’offre d’un 
marche potentiel pour armes et munitions. Nos pays 
recherchent une meilleure cooperation avec les organes 
principaux de l’Organisation des Nations Unies traitant 
des questions bees aux armes legeres et de petit calibre 
et plus precisement l’Assemblee generate, le Conseil 
de securite, la Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que les bureaux tels que le Bureau des affaires de 
desarmement, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, sans oublier celui, en instance de 
creation, de la representante speciale du Secretaire 
general pour la violence sexuelle dans les conflits 
armes. 

Sur le terrain, nous nous devons de repenser les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration; de desarmement, demobilisation, 
reintegration et reinsertion; de desarmement, 
demobilisation, reintegration, rapatriement ou 
reinstallation et, de reforme du secteur de la securite et 
leur donner un meilleur contenu. II faudrait que nos 
Etats puissent s’attaquer plus fermement aux reseaux 
d’approvisionnement des armes legeres et de petit 
calibre par le processus d’enregistrement, de tragage, 
de marquage et d’identification des armes, avec l’aide 
et le soutien d’organisations comme l’Organisation 
intemationale de police criminelle, INTERPOL, ou au 
travers d’instruments intemationaux sous les auspices 
de l’ONU, sans prejudice des dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies, de leurs engagements 
dans le cadre d’autres instruments intemationaux 
existants, et bien entendu de leur securite et de leurs 
interets nationaux. 

II faudrait egalement etablir clairement les liens 
entre le trafic de ces armes et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres, de meme que le trafic 
de drogues, et mettre au point en reponse des strategies 
innovantes. Une cooperation pratique est souhaitable 
entre les autorites de nos Etats chargees des enquetes, 
les comites de sanctions du Conseil de securite, les 
missions de maintien de la paix et les organisations 


regionales et intemationales competentes. A cet effet, 
des mesures coercitives doivent etre envisagees non 
seulement envers des individus, mais aussi a l’encontre 
de tout Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies qui violerait les embargos sur les armes decretes 
dans les zones specifiques de conflit de notre sous- 
region. 

Les efforts de nos Etats pour combattre la 
proliferation incontrolee des armes devraient etre bases 
sur la conviction que la securite, le developpement et 
les droits de l’homme sont interconnectes. Nos plans 
nationaux de lutte contre les armes legeres et de petit 
calibre doivent integrer les efforts de consolidation de 
la paix, la parite hommes-femmes, les strategies 
d’autonomisation de la femme, les politiques plus 
larges de reduction de la pauvrete, et aussi englober les 
concepts de securite nationale et de securite humaine. 
Nos Etats devraient etre encourages a renforcer la 
cooperation pour la collecte, l’archivage et l’echange 
des donnees sur les armes legeres et de petit calibre. 
Une formation adaptee et des politiques de 
renforcement des capacites pour la mise en oeuvre des 
programmes nationaux de controle et de reduction des 
armes sont souhaitables. Sans une assistance 
intemationale appropriee, la tache serait enorme pour 
nos Etats et il leur serait difficile de mener a bien des 
politiques visant la paix, la stabilite, la securite et la 
protection de nos jeunes democraties. 

Pour combattre ce fleau du trafic illicite des 
armes, la Republique democratique du Congo a pris 
des mesures d’abord curatives - certaines d’entre elles 
etant appelees a etre preventives a l’avenir- toutes 
destinees a renforcer la capacite de lutte contre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre, ainsi 
que de reduire la violence armee. Mon pays s’est done 
dote d’un cadre institutionnel, notamment par la 
creation d’une commission nationale de controle des 
armes legeres et de petit calibre et de reduction de la 
violence armee. Avec l’assistance du systeme des 
Nations Unies, de l’Union europeenne, de certaines 
organisations non gouvemementales, et avec le soutien 
de quelques pays tels les Etats-Unis, la Belgique ou la 
France, mon pays a pris une panoplie de mesures 
legislatives, accru sa capacite operationnelle, et enfin 
pris des mesures appropriees en termes d’echanges des 
informations et de la tenue des registres, du controle, 
de la saisie, de la confiscation et de la destruction des 
armes. A ce sujet, a titre d’illustration, le pays a 
detruit, en 2009, plus de 100 000 armes et pres de 480 
tonnes de munitions. Qui plus est, depuis le 20 fevrier 
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2010, une operation de marquage des armes de l’Etat a 
ete lancee. 

Je voudrais aussi rapidement mentionner les 
actions de sensibilisation a l’endroit du public ou le 
desarmement communautaire menees par le 
Programme cecumenique de paix, transformation des 
conflits et reconciliation, sous l’egide du Gouvernement. 
Par ailleurs, la Republique democratique du Congo a 
signe et ratifie tous les instruments juridiques de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) en la matiere. En droit congolais, 
comme le Conseil le sait, les traites et accords 
intemationaux regulierement conclus ont une autorite 
superieure aux lois nationales. 

Je puis assurer le Conseil que les Etats membres 
de la CEEAC - qui, comme 1’a si bien souligne son 
Secretaire general, compte une dizaine de pays, dont 
plus de la moitie, il n’y a pas si longtemps, etaient en 
situation de conflit - comprennent parfaitement la 
gravite du phenomene du trafic des armes. Nos pays 
poursuivent la cooperation dans le cadre de la CEEAC, 
mais aussi de celui du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, cadre de concertation cree en mai 
1992 par le Secretaire general Boutros Boutros-Ghali. 

En etroite collaboration avec le Bureau des 
affaires de desarmement, mon pays accueillera le mois 
prochain, comme l’ont si bien dit plusieurs delegations, 
la trente et unieme reunion ministerielle dudit comite, 
qui se consacrera presque exclusivement a l’examen de 
l’avant-projet d’un instrument juridique pour le 
controle, en Afrique centrale, des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de tout equipement 
pouvant servir a leur fabrication. 

C’est dire, Monsieur le President, que je ne puis 
dissimuler ma grande satisfaction et ne vous 
remercierai jamais assez pour votre heureuse initiative 
d’avoir bien voulu convoquer en ce moment la presente 
seance du Conseil, laquelle aidera, je l’espere 
vivement, a maintenir, voire renforcer, la solidarity du 
Conseil de securite et de la communaute intemationale 
avec la region de 1’Afrique centrale, en vue de 
P eradication du commerce illicite de ces armes. 

Qu’il me soit permis d’abuser du temps de parole 
qui m’a ete accorde pour informer le Conseil que mon 
pays compte organiser, toujours a Kinshasa, une 
reunion regionale preparatoire a la quatrieme Reunion 
biennale des Etats pour l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 


et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, prevue en juin a New York. Je 
remercie d’avance les delegations qui voudront 
s’associer a la mienne et au Bureau des affaires de 
desarmement, pour que la tenue de cette reunion puisse 
se concretise^ reiterant ainsi leur ferine volonte et leur 
engagement de lutter, voire de mener le combat contre 
ce trafic que nous deplorons tous. 

Pour terminer, je voudrais faire miens tous les 
appels lances a la communaute intemationale pour 
qu’elle apporte a la region de l’Afrique centrale toute 
l’assistance souhaitee a l’organisation d’une lutte 
efficace contre le trafic des armes. Pour ce faire, 
l’engagement du Conseil de securite est primordial. 
Nos Etats se sont deja felicites du partenariat qui a su 
s’etablir si heureusement entre les Nations Unies et la 
CEEAC. Mais ce partenariat merite d’etre consolide, 
pourquoi pas renforce, tant en ce qui conceme la 
necessaire coordination de l’action onusienne, que 
celui d’une plus grande et plus efficace collaboration 
avec l’organisation regionale, si nous souhaitons nous 
atteler a la resolution du probleme pose par le trafic 
des armes aux niveaux national, regional et 
international, pour le plus grand benefice de nos Etats 
et nos populations. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, tout d’abord, 
j’aimerais vous exprimer les remerciements sinceres de 
ma delegation pour avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur l’impact du commerce illicite 
d’armes legeres sur la paix et la securite dans la region 
de l’Afrique centrale. Ma delegation estime que le 
debat d’aujourd’hui est a la fois opportun et pertinent, 
etant donne les defis auxquels nous sommes 
confrontes, non seulement en Afrique centrale, mais 
aussi dans tous les coins du monde. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance pour l’interet 
que le Conseil continue a porter a cette question, ainsi 
que pour l’action du Secretaire general visant a 
sensibiliser le public sur cette question a travers la 
publication de rapports biennaux, qui, selon ce que j’ai 
cm comprendre, seront distribues tres bientot. 

Les armes legeres et de petit calibre sont les 
armes de choix dans de nombreux conflits 
contemporains. Leur large disponibilite et leur 
excessive accumulation contribuent a la prolongation 
de la violence et a l’aggravation des conflits regionaux. 
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Le commerce illicite d’armes legeres et de petit calibre 
est souvent etroitement lie au crime organise, au 
terrorisme et au trafic de drogue. En outre, il est 
associe a divers problemes sur le plan du 
developpement, des droits de l’homme et de 
l’humanitaire, comme les enfants soldats, les refugies, 
l’insecurite alimentaire et l’exploitation illegale de 
ressources naturelles. Prevenir les mouvements illicites 
des armes legeres est essentiel pour s’attaquer a ces 
problemes multidimensionnels. 

Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), en particulier ceux 
relatifs a un instrument juridiquement contraignant sur 
le controle sous-regional des armes legeres, de leurs 
munitions et des equipements connexes. Un tel 
instrument est non seulement necessaire pour la region, 
mais il s’inscrit aussi dans le cadre de la tendance 
mondiale de reglementation des mouvements illicites 
d’armes classiques. Nous voudrions egalement feliciter 
les Etats de l’Afrique pour leurs initiatives anterieures, 
comme la Declaration de Bamako, les Declarations et 
Protocoles de Nairobi et de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe, ainsi que la 
Convention de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. 

Ma delegation se felicite tout particulierement de 
l’interet que le Conseil continue de porter a la question 
des armes legeres depuis son premier debat thematique 
y relatif en 1999, etant donne que les armes legeres 
risquent d’empecher le Conseil de s’acquitter de sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. En particulier, je voudrais 
souligner combien il importe de garantir l’efficacite de 
l’embargo du Conseil sur les armes, en raison non 
seulement de ses effets directs sur la reduction des 
transferts illicites d’armes mais aussi de son impact 
profond sur les travaux du Conseil, notamment ses 
activites de maintien de la paix. 

Toujours dans le cadre des Nations Unies, nous 
aurons en juin l’occasion de renforcer nos efforts 
conjoints afin de nous attaquer aux problemes relatifs 
aux armes legeres a la quatrieme Reunion biennale des 
Etats, et aussi d’examiner la mise en oeuvre du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, aux niveaux national, regional et 
mondial. A cet egard, je tiens a feliciter le Mexique 
pour les consultations intensives qu’il a entreprises, en 
sa qualite de President de la quatrieme Reunion 


biennale. Je voudrais egalement reiterer le plein appui 
de ma delegation au succes de la Reunion. 

Par ailleurs, ma delegation voudrait indiquer que, 
conformement a la resolution 64/48 de l’Assemblee 
generale, le Comite preparatoire de la Conference des 
Nations Unies pour un traite sur le commerce des 
armes debutera ses travaux en juillet 2010, en vue 
d’elaborer un instrument juridiquement contraignant 
qui etablirait les normes intemationales communes les 
plus elevees pour le transfert d’armes classiques. Etant 
donne les consequences graves du commerce illicite 
d’armes legeres sur la paix et la securite dans toutes les 
regions, y compris en Afrique centrale, j’estime que les 
armes legeres devraient entrer dans le champ 
d’application de ce traite sur les armes. 

Parmi les differents aspects relatifs au commerce 
illicite, ma delegation voudrait souligner l’importance 
d’une action preventive et de lutte contre le courtage 
illicite de toutes les armes classiques, y compris les 
armes legeres. De ce point de vue, la Republique de 
Coree et l’Australie ont presente en 2008 la resolution 
63/67 de l’Assemblee generale, intitulee «Action 
preventive et lutte contre les activites de courtage 
illicites», adoptee par consensus. Etant donne ses 
implications positives sur les efforts intemationaux 
visant a mettre un frein au commerce illicite des armes 
legeres, mon gouvemement aimerait demander aux 
Etats Membres de continuer a appuyer cette resolution 
biennale, qui sera presentee pour la prochaine fois a la 
soixante-cinquieme session de l’Assemblee generale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter pour avoir pris l’initiative 
d’organiser au moment opportun ce debat public sur 
l’impact du commerce illicite des armes legeres sur la 
paix et la securite dans la region de l’Afrique centrale. 

Nous venons tous prendre part a ce debat avec 
nos propres vues regionales et geographiques. Certains 
des intervenants qui ont pris la parole cet apres-midi 
ont naturellement demontre une connaissance plus 
profonde de la situation en Afrique centrale que celle 
dont 1’Australie dispose. Je voudrais profiter de cette 
occasion pour feliciter officiellement ces Etats sur les 
mesures particulieres qu’ils ont enumerees pour nous 
aujourd’hui. Or, nous poursuivons egalement tous un 
meme but, comme indique a l’Article 1 de la Charte 
des Nations Unies, qui est de maintenir la paix et la 
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securite, notamment grace a des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a 
la paix. 

La realisation de ces objectifs implique de 
renforcer la confiance entre les pays et d’elaborer un 
systeme de securite intemationale efficace. Cela 
requiert notamment des efforts intemationaux 
concertes pour empecher l’accumulation et la 
proliferation excessives d’armes classiques, y compris 
pour eliminer le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre. 

Mais des solutions regionales aux problemes 
regionaux sont aussi essentielles. A cet egard, 
l’Australie reconnait et salue les efforts deployes par 
l’Afrique pour instaurer une paix et une securite 
durables. Ces efforts incluent la Convention de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur les armes legeres et de petit 
calibre, leurs munitions et autres materiels connexes, et 
le Protocole de Nairobi pour la prevention, le controle 
et la reduction des armes legeres dans la region des 
Grands Lacs et la come de l’Afrique. Comme l’a 
declare aujourd’hui le Premier Ministre australien, 
M. Stephen Smith, dans un discours a l’Universite de 
Sydney, il est difficile d’imaginer que l’on peut 
enregistrer des progres sur des questions mondiales, 
notamment le desarmement, sans collaborer 
etroitement avec les pays africains et l’Union africaine. 

Pour ce qui est de notre propre region, l’Australie 
a accueilli l’annee demiere, en partenariat avec le 
Bureau des affaires de desarmement, une reunion de la 
region Pacifique en vue de promouvoir les objectifs du 
Programme d’action des Nations Unies. Ce faisant, 
nous avons reconnu que la securite nationale ne peut 
pas etre assuree independamment de la securite 
regionale ou mondiale. Nous nous sommes aussi rendu 
compte de l’importance que revetent les mesures de 
confiance et une action collective efficace entre Etats 
dans la poursuite de ces objectifs. 

Des dispositifs regionaux de controle des armes, 
notamment en Afrique et dans le Pacifique, sont des 
exemples eloquents de mesures collectives en vue de 
prevenir et d’ecarter des menaces a la paix et a la 
securite. En pratique, ils soutiennent le cadre elargi de 
securite intemationale, y compris les initiatives 
importantes des Nations Unies, comme le Programme 
d’action relatif aux armes legeres et de petit calibre, et 
le futur traite sur le commerce des armes, dans la 


mesure ou ils cherchent a prevenir le transfert illicite 
ou irresponsable d’armes. 

C’est dans ces cadres elargis de securite 
intemationale que tous les Etats Membres peuvent 
contribuer au renforcement de la securite 
transregionale. En tant qu’Etats Membres de l’ONU, 
nous aurons de precieuses occasions cette annee de 
nous appuyer sur les initiatives regionales de controle 
des armes et renforcer encore davantage les mesures 
intemationales. Comme l’ont indique les orateurs qui 
m’ont precede, la quatrieme Reunion biennale des 
Etats pour l’examen de la mise en oeuvre du 
Programme d’action relatif aux armes legeres, ainsi 
que la premiere reunion du Comite preparatoire de la 
Conference des Nations Unies pour un traite sur le 
commerce des armes nous donnent la possibility 
d’etayer les efforts regionaux existants et d’enregistrer 
de veritables progres au niveau international. 

II ne faut pas non plus passer sous silence les 
efforts plus vastes entrepris par l’Assemblee generale. 
Comme mon collegue, le Representant permanent 
adjoint de la Republique de Coree, vient de l’indiquer, 
l’Australie et la Republique de Coree coparraineront a 
nouveau un projet de resolution a la soixante- 
cinquieme session de l’Assemblee generale, destine a 
prevenir et empecher le courtage illicite. La resolution 
encourage les Etats a appliquer les controles nationaux 
necessaires pour lutter contre le trafic illicite, et a 
reconnaitre egalement le role clef que joue la 
cooperation regionale et sous-regionale pour contrer 
cette menace. 

Nous estimons que nous visons tous le meme 
objectif. L’Institut des Nations Unies pour la recherche 
sur le desarmement l’a determine dans le contexte du 
traite sur le commerce des armes, dans son compte 
rendu relatif au seminaire regional des pays d’Afrique 
centrale, septentrionale et occidentale, bien que cet 
objectif soit applicable a l’ensemble du programme 
relatif a la maitrise des armements. L’objectif auquel je 
me refere est celui de liberer les populations de la peur. 
Nous attendons avec impatience de travailler aux cotes 
des autres Etats Membres pour promouvoir cet objectif, 
ainsi que les buts du Programme d’action des Nations 
Unies relatif aux armes legeres et du traite sur le 
commerce des armes. L’appui actif et indefectible des 
Membres de l’ONU a ces initiatives enverra un 
message fort aux « proliferateurs » potentiels quant a la 
determination de la communaute intemationale a 
mettre fin au commerce illicite et irresponsable des 
armes classiques, en particulier les armes legeres et de 
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petit calibre. Ce faisant, nous nous acquitterons de nos 
obligations de Membres de l’ONU en matiere de 
maintien de la paix et de la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique centrafricaine. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
adresser mes chaleureuses felicitations pour la 
presidence du Conseil de securite en ce mois de mars 
2010, que vous assurez avec grande maitrise. Je 
voudrais ensuite saluer l’heureuse initiative de tenir 
une seance publique sur le theme, «Region de 
l’Afrique centrale : impact du commerce illicite 
d’armes sur la paix et la securite ». Je le fais d’autant 
volontiers que le Gabon est reconnu pour son role de 
mediation en Afrique, et en Republique centrafricaine 
en particulier pour son implication dans la recherche de 
solutions a la crise centrafricaine. Ma delegation vous 
sait gre de tous ces efforts inlassables. 

Je rends des hommages merites a la Vice- 
Secretaire generale; au Directeur executif de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
M. Costa; au Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de EAfrique centrale (CEEAC), 
M. Sylvain-Goma; et a M. Duarte, Haut-Representant 
pour les affaires de desarmement, pour leur implication 
dans la recherche de solutions en ce qui conceme les 
armes de petit calibre. 

Alors que la communaute intemationale a 
enregistre des progres notables dans certaines parties 
du monde, grace a des initiatives louables et 
courageuses pour reduire, sinon enrayer, la circulation 
illicite des armes legeres et de petit calibre, qui a 
entraine des milliers de pertes en vies humaines, cette 
meme communaute assiste, impuissante, au meme 
phenomene, dans d’autres parties du monde, 
notamment en Afrique, et particulierement en Afrique 
centrale. Et pourtant, que de mesures ont ete prises : 
confiscation, collecte, incineration. Mais tous ces actes 
ne sont qu’un coup d’epee dans l’eau. La circulation 
des armes legeres et de petit calibre redouble 
d’intensite et cela grace, parfois, au service d’ordres 
publics nationaux et intemationaux. 

Les raisons des echecs encourus peuvent etre les 
suivantes : permeabilite des frontieres entre pays 
voisins; incapacite des forces de defense et de securite; 
manque de confiance parmi la population; conservation 
d’une arme sans que de besoin; appat du gain, des 
pierres precieuses, des pointes d’elephants, des peaux, 


des ressources naturelles; tentative de destabilisation, 
etc. Le theme sous examen ne peut que rejouir la 
delegation de la Republique centrafricaine dont le pays 
emerge difficilement parce qu’il a des contraintes 
independantes de sa volonte, comme la circulation 
illicite des armes sur son territoire, qui sont detenues 
par les groupes rebelles, les bandits et les coupeurs de 
route. 

II n’est pas besoin de demontrer les consequences 
qu’engendre ce fleau sur la population et le 
developpement du pays. C’est ainsi done qu’en 2003, 
le Gouvemement centrafricain, dans sa politique de 
defense globale, a place l’individu au centre des 
questions de securite et reaffirme son indefectible 
engagement en faveur des efforts de paix et de stability 
dans la region de l’Afrique centrale et des Grands 
Lacs, car la problematique securitaire en Republique 
centrafricaine ne peut etre analysee sans tenir compte 
de la situation regionale. 

La reduction du nombre d’armes etant un 
prealable necessaire pour le developpement, il a ete 
lance un programme national d’appui au renforcement 
de la securite pour le developpement, base sur une 
approche integree entre le communautaire et le 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR). Le communautaire vise la 
reduction de l’insecurite au moyen d’activites de 
rehabilitation apres les crises, d’appui aux 
communautes victimes de ces crises et de reduction de 
la quantite d’armes legeres detenues illegalement par 
des civils. Le processus de DDR s’adresse 
specifiquement aux ex-combattants qui constituent 
toujours une menace pour la securite et la paix civiles. 
II est question de transformer des bras destructeurs en 
bras constructeurs pour la nation. 

Par voie de consequence, la restauration de la 
securite va de pair avec la responsabilite citoyenne, et 
le processus de DDR. De ce point de vue, la lutte 
contre la proliferation des armes legeres n’est pas 
seulement une question de securite mais aussi de droits 
humains. Plusieurs tentatives de desarmement ont ete 
initiees par le Gouvemement avec le concours de la 
communaute intemationale, qui a adopte en 2001 le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, assorti de mesures concretes. 

Qu’en est-il done de toutes ces 
recommandations? Au niveau de la sous-region, les 
resolutions du Comite consultatif permanent des 
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Nations Unies sur les questions de securite en Afrique 
centrale sont suffisamment eloquentes pour constater 
les initiatives prises au niveau de la sous-region. Au 
fait, les Etats membres de ce comite sont sur le point 
d’achever l’examen de l’avant-projet d’instrument 
juridique pour le controle des armes legeres et de petit 
calibre, de leurs munitions et de tout equipement 
pouvant servir a leur fabrication en Afrique centrale. 
Cet instrument prend en compte tous les aspects des 
armes, depuis leur fabrication jusqu’a la vente sur les 
marches. II renforcera par ailleurs la cooperation tous 
azimuts entre les Etats membres en matiere de lutte 
contre la circulation des armes, les crimes 
transfrontaliers, le grand banditisme, etc. 

Sur le plan national, la Republique centrafricaine 
a developpe des strategies qui vont du renforcement de 
la cooperation en matiere de securite avec les Etats 
voisins, en passant par l’adoption des lois, la 
conscientisation publique, la creation de la commission 
anticorruption, la formation et le renforcement du 
programme national de desarmement et de reinsertion 
lance avec l’appui financier et technique du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 
Sur la base des difficultes de financement que connait 
la Republique centrafricaine, l’execution d’un tel 
programme fait appel a une mobilisation de ressources 
financieres de l’Etat lui-meme, qui, helas, ne peut le 
faire, compte tenu de la crise dans laquelle il est 
plonge. 

Pour venir a bout des ventes illicites d’armes a 
feu, les partenaires intemationaux devraient aider les 
Etats de la region de TAfrique centrale en les dotant de 
moyens de surveillance performants et de moyens 
logistiques adequats. Ce sont les moyens materiels 
suffisants qui manquent pour juguler la pandemie des 
armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale. 
Comme les Etats de la sous-region sont en train de 
prendre des engagements serieux par rapport aux futurs 
instruments juridiques contraignants pour le controle 
des armes legeres, la communaute internationale 
devrait l’accompagner dans l’execution de cette 
mission. 

Ma delegation souscrit entierement au projet de 
declaration presidentielle qui sera adopte a Tissue de la 
presente seance. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de TAfrique du Sud. 


M. Paschalis (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Le Conseil de securite organise 
regulierement depuis 1999 des debats publics sur la 
question des armes legeres et de petit calibre, conscient 
que l’accumulation excessive et destabilisatrice de ces 
armes ont un rapport direct avec le mandat du Conseil 
de securite. Les armes legeres et de petit calibre 
peuvent accroitre l’intensite et la duree des conflits 
armees, remettre en question la perennite des accords 
de paix, entraver la consolidation de la paix et la 
reconstruction apres un conflit, nuire aux efforts de 
prevention des conflits armes et entraver l’acces de 
l’assistance humanitaire. 

L’Afrique du Sud felicite done la delegation 
gabonaise de s’etre saisie de cette question au cours de 
sa presidence du Conseil de securite afin, notamment, 
d’encourager un appui international aux efforts des 
pays d’Afrique centrale visant a faire face a un aspect 
particular de ce probleme, a savoir le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre dans leur 
region. 

La question des armes legeres et de petit calibre 
est complexe et a des repercussions directes sur 
plusieurs autres domaines importants de politique 
generate tels que le developpement durable, les droits 
de l’homme, la pauvrete et le sous-developpement. II 
est par consequent evident que ce fleau appelle une 
attention aux niveaux national, sous-regional, regional 
et international si Ton veut y remedier de maniere 
efficace. II est egalement toujours essentiel que tous les 
organes competents de l’Organisation des Nations 
Unies accordent la priorite a ce probleme, en se 
fondant sur leurs mandats respectifs et en cooperant les 
uns avec les autres. 

II est tout aussi important que la communaute 
internationale, en particular la famille des Nations 
Unies, appuie efficacement les solutions definies au 
niveau des regions et des sous-regions, notamment 
l’initiative des pays d’Afrique centrale. L’adoption 
d’accords juridiquement contraignants au niveau sous- 
regional constitue veritablement l’element de base de 
la lutte pour lutter contre la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre aux niveaux regional 
et mondial. A cet egard, il convient d’ajouter que la 
Communaute de developpement de TAfrique australe 
(SADC) a adopte en aout 2001 le Protocole relatif au 
controle des armes a feu, des munitions et d’autres 
materiels connexes dans la region de la Communaute 
de developpement de T Afrique australe en tant 
qu’accord global juridiquement contraignant visant a 
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prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et a encourager les 
Etats membres de la SADC a cooperer davantage, 
notamment en renfor9ant et en harmonisant les 
controles sur le plan national. 

Le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, adopte par l’Assemblee 
generale en 2001, demeure l’instrument mondial clef 
pour prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Le 
Programme d’action represente un compromis obtenu a 
l’arrache par la communaute intemationale, et sa pleine 
mise en oeuvre sous tous ses aspects doit demeurer au 
centre de toute l’action que nous menons aux niveaux 
national, sous-regional, regional et international. 

En ce qui conceme les questions examinees 
aujourd’hui, nous voudrions souligner le role important 
de l’Assemblee generale, en tant que garant du 
Programme d’action, dans la recherche d’autres 
moyens de favoriser les synergies entre les dispositions 
du Programme relatives a la cooperation, au 
renforcement des capacites et a l’assistance, d’une part, 
et, d’autre part, les initiatives regionales et sous- 
regionales. 

La question des armes legeres et de petit calibre a 
des incidences particulieres sur deux aspects du mandat 
du Conseil de securite : les embargos sur les armes et 
les initiatives de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR). Mus par notre attachement au 
reglement pacifique des conflits, nous sommes 
favorables aux embargos sur les armes qui contribuent 
a une paix et une stability durables, dans le cas present, 
s’agissant egalement de la region d’Afrique centrale. 

Notre participation a des operations de maintien 
de la paix nous a permis de reconnaitre que des 
activites efficaces de DDR constituent un element 
essentiel qui contribue au succes du processus de paix 
dans son ensemble. Les mandats des operations de 
maintien de la paix decides par les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre appuyes par les 
ressources de l’ONU a l’echelle du systeme afin que 
ces mandats soient suffisamment durables et 
effectivement menes a bien. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud se felicite de 
l’occasion que ce debat public a foumie aux membres 
du Conseil de securite et de l’Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble de mieux cemer et definir 
notre fa<;on commune de comprendre ces questions afin 


de contribuer reellement a instaurer la paix et la 
securite au cceur de l’Afrique. 

Le President : A Tissue des consultations entre 
les membres du Conseil de securite, j’ai ete autorise a 
faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme la teneur 
des declarations de ses presidents en date des 
24 septembre 1999 (S/PRST/1999/28), 31 aout 
2001 (S/PRST/2001/21), 31 octobre 2002 (S/PRST/ 
2002/30) et 29juin 2007 (S/PRST/2007/24) et de 
sa resolution 1209 (1998) du 19novembre 1998, 
se felicite de toutes les initiatives prises par les 
Etats Membres a la suite de T adoption du 
Programme d’action de la Conference des Nations 
Unies sur le trafic illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects et prend note des progres faits vers 
un traite sur le commerce des armes. 

Le Conseil est profondement preoccupe par 
la fabrication, le transfert et la circulation illicites 
des armes legeres et de petit calibre (ALPC) et 
par leur accumulation excessive et leur 
proliferation incontrolee dans de nombreuses 
regions du monde, en particulier dans la sous- 
region de l’Afrique centrale, qui ont toutes sortes 
de consequences humanitaires et socioeconomiques, 
notamment sur la securite des civils, et attisent 
les conflits armes, ce qui peut entrainer une 
recrudescence des violences sexistes et du 
recrutement d’enfants soldats et pose une grave 
menace pour la paix, la reconciliation, la surete, 
la securite, la stabilite et le developpement 
durable aux niveaux local, national, regional et 
international. 

Le Conseil, tout en reconnaissant a tout Etat 
le droit de fabriquer, d’importer, d’exporter, de 
transferer et de detenir des armes classiques pour 
assurer sa legitime defense et sa securite, 
conformement au droit international et a la Charte 
des Nations Unies, souligne l’importance vitale 
que revetent la reglementation et le controle 
effectifs du commerce transparent des armes 
legeres et de petit calibre pour la prevention des 
detoumements et de la reexportation illicites de 
ces armes. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres 
devraient respecter les embargos existants sur les 
armes et les interdictions d’exportation d’armes 
et prendre les dispositions necessaires pour 
appliquer effectivement les mesures qu’il a 
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decretees dans les resolutions qu’il a adoptees sur 
la question. 

Le Conseil s’inquiete des liens entre d’une 
part les transferts illicites d’armes legeres et de 
petit calibre effectues en violation des embargos 
sur les armes et des interdictions d’exportation 
d’armes par ou pour des organisations criminelles 
ou d’autres acteurs irresponsables, y compris 
ceux qui sont soupgonnes de se livrer a des actes 
terroristes, et d’autre part le trafic de drogues, 
l’exploitation illicite et le trafic des ressources 
naturelles. II encourage tous les Etats Membres 
qui ne l’ont pas encore fait a adherer a la 
Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et a ses 
protocoles, notamment celui contre la fabrication 
et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, 
elements et munitions, a les ratifier et a les 
appliquer. 

Le Conseil se felicite des differentes 
initiatives en cours dans la sous-region, prend 
note des efforts faits pour etablir un registre sous- 
regional des armes de petit calibre et encourage 
les pays d’Afrique centrale a prendre les mesures 
necessaires pour renforcer les moyens dont 
dispose la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) en etablissant un 
registre sous-regional des marchands d’armes et 
en elaborant un instrument sous-regional 
juridiquement contraignant sur le controle des 
armes legeres et de petit calibre, de leurs 
munitions et de tout equipement pouvant servir a 
leur fabrication. 

Le Conseil reaffirme que le commerce 
illicite des armes, en particular des armes legeres 
et de petit calibre, doit etre combattu sur la base 
d’une responsabilite commune et partagee, et 
engage les Etats de la sous-region a appliquer 
integralement les mesures pertinentes adoptees 
aux niveaux national, sous-regional, regional et 
international et a reflechir aux dispositions 
appropriees. 

Le Conseil demande aux Etats de la sous- 
region de redoubler d’efforts pour creer des 
mecanismes et des reseaux regionaux d’echange 
d’informations entre les autorites nationales 
competentes, afin de lutter contre la circulation 
illicite et le trafic d’armes legeres et de petit 
calibre. II souligne egalement qu’il faudrait que 


ces Etats cooperent de plus pres, notamment dans 
le cadre des organisations regionales et sous- 
regionales, en particular 1’Union africaine, pour 
identifier les individus et les entries qui se livrent 
au trafic d’armes legeres et de petit calibre en 
Afrique centrale et prendre des mesures 
appropriees a leur endroit. 

Le Conseil souligne egalement qu’il faut 
que les autorites nationales de la sous-region 
participent pleinement a la mise en oeuvre 
concrete du Programme d’action adopte le 
20juillet 2001 par la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects et de l’instrument 
international visant a permettre aux Etats de 
proceder a l’identification et au tragage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre 
illicites adopte le 8 decembre 2005, et engage les 
pays d’Afrique centrale a presenter regulierement 
des rapports nationaux au Secretaire general, 
comme le prevoit l’instrument susmentionne. 

Le Conseil engage la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale a 
aider les pays d’Afrique centrale a faire 
effectivement respecter les embargos sur les 
armes qu’il a imposes et, dans ce contexte, a 
prendre des mesures, telles qu’enquetes sur les 
itineraries du trafic d’armes illicites, suivi des 
violations eventuelles et cooperation en matiere 
de surveillance des frontieres, en consultation 
avec les pays concemes. A cet egard, il engage 
les comites de surveillance des embargos sur les 
armes imposes contre des pays d’Afrique centrale 
et des pays voisins a continuer, conformement a 
leur mandat, de consacrer une section de leur 
rapport annuel a l’application desdits embargos et 
aux violations denoncees, accompagnee, le cas 
echeant, de recommandations tendant a renforcer 
l’efficacite des embargos, ces informations 
devant egalement etre communiquees a 
INTERPOL pour sa base de donnees sur les 
armes et les explosifs (Systeme IWETS). 

Le Conseil engage les comites de 
surveillance des embargos imposes contre des 
pays d’Afrique centrale et des pays voisins a 
etablir, conformement a leur mandat, des voies de 
communication avec la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, ses Etats 
membres, et le Comite consultatif permanent 
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charge des questions de securite en Afrique 
centrale. 

Le Conseil appuie les activites que menent 
les missions des Nations Unies presentes dans la 
sous-region, dans le cadre de leur mandat, pour 
favoriser le desarmement dans le cadre des 
programmes de DDR, et demande aux partenaires 
intemationaux d’aider les pays d’Afrique centrale 
a se donner les moyens de prendre et d’appliquer 
des mesures de lutte contre la proliferation illicite 
des armes legeres et de petit calibre et de 
securisation et de gestion des stocks d’armes, en 
particuliers les armes legeres et de petit calibre. 

Le Conseil affirme 1’importance de la 
quatrieme Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects, qui se tiendra en juin 2010, et engage 
les Etats Membres, y compris ceux de la sous- 


region de 1’Afrique centrale, a cooperer 
pleinement avec la presidence pour que cette 
reunion se solde par un succes. 

Le Conseil engage les Etats Membres a 
prendre des mesures vigoureuses pour reduire 
l’offre d’armes legeres et de petit calibre et de 
munitions dans les zones instables d’Afrique 
centrale. 

Le Conseil prie le Secretaire general de 
tenir compte dans son rapport biennal des 
dispositions de la presente declaration 
presidentielle, de sorte a en assurer le suivi. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/6. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 16 h 50. 
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